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AVIS 48.179/2
DU 19 MAI 2010 

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Ministre de l'Enseignement, de la Formation et de l'Emploi de la Communauté
germanophone, le 26 avril 2010, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur
un projet d'arrêté du Gouvernement "portant modification de l'arrêté du Gouvernement
du 10 mars 2005 fixant le fonctionnement des jurys des examens linguistiques et
l'organisation des examens présentés devant ces jurys", a donné l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

1. L'arrêté en projet trouve son fondement juridique dans l'article 34 du
décret du 19 avril 2004 relatif à la transmission des connaissances linguistiques et à
l'emploi des langues dans l'enseignement, selon lequel :

"Le Gouvernement fixe la procédure d'inscription et détermine les
documents qui doivent être annexés au formulaire d'inscription".

À l'alinéa 1er du préambule, il convient donc de remplacer les mots
"article 36" par les mots "article 34".

2. Il n'y a pas lieu de déroger à la règle habituelle d'entrée en vigueur des
textes réglementaires (article 53, alinéa 4, de la loi du 31 décembre 1983 de réformes
institutionnelles pour la Communauté germanophone). 

En tout état de cause, il ne peut être fait référence à la date d'adoption de
l'arrêté, celle-ci n'étant pas connue immédiatement par le destinataire de la norme, ce qui
entraîne en outre un effet rétroactif non admissible.

Par conséquent, l'article 2 du projet doit être omis.

------------------



GG - 3 - 48.179/2

La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

P. VANDERNOOT, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur G. KEUTGEN,
Madame V. VANNES,

assesseurs de la section de législation,

Monsieur G. DELANNAY, greffier assumé. 

     Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur.

LE GREFFIER  LE PRÉSIDENT

G. DELANNAY Y. KREINS


